




CCPA 25 avril 2008
Règles relatives aux travaux du 

Comité consultatif de la pêche et de l’aquaculture

(Article 8, paragraphe 4, de la Décision 1999/478/CE)

1. Principaux sujets traités par les groupes de travail

· Groupe n° 1: accès aux ressources et gestion des activités de pêche

Principes et bases de la réglementation générale dans le secteur de la pêche (règlement (CE) n° 2371/2002 relatif à la conservation et à l'exploitation durable des ressources halieutiques dans le cadre de la politique commune de la pêche)

Stabilité relative

Questions relatives à l'environnement 

Principe de précaution: objectifs et stratégies de gestion à moyen et long terme

Mesures techniques (sélectivité)

Droits de pêche: régimes de licences et permis de pêche

Eaux internes:


TACs et quotas


Efforts de pêche


Capacités de pêche


Plans de gestion pluriannuels et plans de reconstitution

Eaux externes:


Droit de la mer: stocks chevauchants


Analyse des coûts/bénéfices des accords de pêche


Accès aux eaux territoriales ou aux bassins de gestion (organisations régionales)


Accès aux eaux des pays tiers et accords de pêche


Coopération et développement

· Groupe n° 2: aquaculture: élevages de poissons, de crustacés et de mollusques

Réglementation générale relative aux conditions d’élevage (vade-mecum)

Alimentation et normes d'élevage y compris certification
Questions relatives à l'environnement: zones côtières, bassins versants, eaux douce et élevages maritimes

Épizooties, pathologies et traitements y compris le Bien-être animal.

Promotion de l'aquaculture et de ses produits.

· Groupe n° 3: marchés et politique commerciale

Organisation commune de marchés (OCM)

Rôle des organisations de producteurs 

Systèmes de qualité (labels)

Certification de pêche responsable (label écologique)

Promotion des produits de la pêche

Questions sanitaires relatives aux produits de la pêche

Politique commerciale (OMC)

Politique d'approvisionnement

Questions relatives à la transformation

· Groupe n° 4: questions générales: économie et analyse de la filière

Programmes de recherche et développement 

Mesures de contrôle et d'exécution

Systèmes d’information sur les caractéristiques et activités de la filière

Analyse socio-économique de la filière

Régimes d’aides publiques et mesures structurelles

Décentralisation de la mise en œuvre de la PCP/CCR

Communication et image du secteur

2. Exécution du programme de travail

Le Comité charge le bureau d’exécuter le programme de travail annuel  établi en accord avec la Commission. Sur proposition du secrétariat et dans les limites du budget disponible, le bureau arrête, pour l’année, les dates et ordres du jour des réunions des groupes de travail et du Comité nécessaires à l’exécution du programme de travail. 

Dès que la liste, les dates et les ordres du jour des réunions programmées pour cette année sont arrêtés, le secrétariat les envoie aux organisations membres des groupes de travail définis ci-dessous.

3. Désignation des experts membres des groupes de travail

Les interlocuteurs du secrétariat en ce qui concerne la désignation des experts membres des groupes de travail sont les organisations membres du Comité et les organisations et institutions membres des seuls groupes de travail ci-après dénommés «organisations membres des groupes de travail». Sur la base de la liste des réunions programmées sur l’année, chaque organisation membre des groupes de travail dresse,  huit jours maximum après réception de l’ordre du  jour de chaque réunion, une liste mentionnant l'adresse, l'organisation, l'e-mail, la date de naissance et le numéro du passeport des experts qu'elle se propose d'y envoyer,  pour que le secrétariat puisse leur adresser une convocation et faire les démarches nécessaires auprès du service de sécurité de la Commision. Un membre ainsi désigné ne peut se faire représenter de sa propre initiative. Tout remplacement ne peut être accepté que s’il résulte d’une demande écrite de l’organisation concernée, enregistrée par le secrétariat du Comité huit jours avant la tenue de la réunion.

La Commission n'accepte aucune proposition émanant des organisations représentatives destinée à désigner des ressortissants de l'UE qui travaillent pour d'autres institutions européennes ou pour les administrations nationales des États membres. En ce qui concerne les différents groupes de travail, la Commission peut décider, de sa propre initiative ou à la demande des organisations représentatives, de désigner un expert d'un pays tiers pour un point spécifique de l'ordre du jour si cela lui paraît utile.

4. Présence d’experts commis par la Commission

La Commission peut décider de s’adjoindre des experts dans les groupes de travail et, exceptionnellement, dans les réunions plénières du CCPA pour des raisons techniques ou pédagogiques, ou à des fins de consultation de la profession dans le cadre de ses études.

5. Participation d’observateurs aux séances du CCPA

À la demande expresse des organisations membres du CCPA, formulée au moins huit jours avant la date de la réunion concernée, des observateurs peuvent assister aux réunions des groupes de travail et aux plénières, afin que des représentants des milieux concernés par la PCP puissent se rendre compte de leur mode de fonctionnement. Lorsque l'espace disponible dans la salle de réunion n'est pas suffisant, le secrétariat limite le nombre d’observateurs au nombre de sièges dont dispose chaque organisation dans la réunion concernée. En aucun cas le nombre d'observateurs ne peut dépasser le nombre de sièges attribués aux organisations européennes auxquelles ils appartiennent.

Dans les réunions où certaines des organisations membre du CCPA n’ont pas de représentants, le Secrétariat, à la demande de l’organisation en question,  décidera le nombre d’observateurs qui pourront participer à la réunion en représentation de ladite organisation. 

En outre: 

- la Commission ne prend pas en charge leurs frais de mission;

- ils ne  participent pas aux débats ni aux discussions et ne prennent la parole, sans que cela puisse être fait à titre personnel, que si le président les y invite et pour autant que le temps disponible le permette. Leurs commentaires ne sont pas mentionnés dans le compte rendu de la réunion;

- leur présence n’a pas un caractère permanent.

À titre exceptionnel et uniquement dans le cadre de réunions de groupes de travail, il sera admis qu’en cas d'absence imprévue d’un membre expert désigné par les organisations, le président de séance autorise un observateur à se substituer au membre absent si l’organisation concernée en fait la demande.

Il convient que les observateurs participent aux réunions préparatoires de leur organisation européenne.

6. Participation aux réunions du bureau, du Comité ou des groupes de travail

Les participants s'expriment au nom de leur organisation européenne et non à titre personnel. La position des organisations européennes doit être convenue au préalable lors de réunions préparatoires.

Les participants font preuve de discrétion en ce qui concerne les résultats des débats, tant que chaque organisation n'a pas communiqué sa position officielle.

L'absence sans préavis d'un expert désigné à deux réunions consécutives peut amener l'organisation européenne qui l'a désigné à refuser sa participation aux futures réunions du CCPA. 

7. Préparation des séances du bureau, du Comité ou des groupes de travail

Dix jours au moins avant chaque réunion, le secrétariat adresse aux membres une convocation qui contient l'ordre du jour et, le cas échéant, les documents préparatoires, et il en envoie une copie aux organisations membres du Comité lorsqu'il s'agit de réunions du bureau ou de réunions plénières et aux organisations membres des groupes lorsqu'il s'agit de réunions des groupes de travail. Si tel n'est pas le cas, les documents peuvent être distribués en salle. Huit jours au moins avant la réunion, les organisations membres du Comité peuvent déposer auprès du secrétariat des points à ajouter à l’ordre du jour lorsque l’actualité le justifie. Ces questions sont ajoutées au projet d’ordre du jour. En général, une réunion de bureau suit ou précède une réunion plénière. 

Les membres de la Plénière et les experts des Groupes de travail devraient toujours participer aux réunions préparatoires de leur organisation européenne.

8. Tenue des séances du bureau, du Comité ou des groupes de travail
Le président de séance arrête l’ordre du jour définitif après consultation des organisations membres. Il peut décider de limiter le temps de parole de chacun en fonction du temps disponible, de l'intérêt de chaque organisation pour le débat et de l’expertise requise pour les travaux des groupes de travail. Si le temps fait défaut, il peut demander des contributions écrites, qui seront jointes au procès-verbal.

Selon l’ordre du jour des réunions plénières, le président d’un groupe de travail est appelé par le président à exposer le résultat des travaux de son groupe. Cet exposé est remis au secrétariat par écrit sous une des formes définies aux paragraphes ci-dessous. Le Comité ne vote pas, mais chaque organisation membre du Comité est appelée à exprimer sa position.
9. Comptes rendus et conclusions

Les comptes rendus sont rédigés par le secrétariat. Ils ne doivent pas être exhaustifs, mais ils doivent au moins indiquer les positions des groupes de travail et celles des organisations composant le Comité (ils ne mentionnent jamais les points de vue exprimés à titre personnel). Il s’agit davantage de relevés de conclusions. Avec l’accord du président, les prises de positions et les contributions écrites sont annexées au compte-rendu.

10. Projets, prises de position et avis du Comité

Les présidents des groupes de travail, ainsi que les organisations membres du Comité sont invités par le président à indiquer leur position sur les points de l’ordre du jour. Les points à l’ordre du jour du Comité appellent en général un avis sur les documents soumis au Comité par la Commission ou une résolution sur une initiative du Comité. Chaque projet d’avis ou de résolution est présenté en plénière par le président du groupe de travail compétent ou, le cas échéant, par le président du Comité. Seuls les titulaires des sièges de chaque organisation membre du Comité se prononcent sur les projets ainsi présentés. Le président s’efforce d'orienter le débat de manière à dégager des positions communes. À sa demande, le secrétariat résume chaque débat sur les points de l’ordre du jour sous la forme d’un relevé de conclusions. Le président peut renvoyer l’examen d’un point de l’ordre du jour à une réunion ultérieure s’il estime que le débat ne pourra être clos rapidement.

Les secrétaires généraux des organisations européennes représentées au sein du CCPA peuvent décider de présenter un rapport annuel d'activités expliquant les principales activités entreprises par le CCPA au cours de l'année en cause.

11. Recours à la procédure de consultation écrite

Dans des situations motivées par l’urgence, notamment lorsque la Commission requiert un avis dans  un délai très court ou que le président du Comité essaie d'obtenir un avis sur un sujet abordé à l’initiative du CCPA, le secrétariat consulte les onze titulaires du CCPA selon la procédure écrite.

À cet effet, l’objet de la consultation écrite est envoyé par courrier électronique aux secrétaires généraux des organisations siégeant au CCPA, et  les membres du Comité en reçoivent une copie.

Cet envoi est accompagné des informations sur l'objet de la consultation et mentionne le délai de réponse au secrétariat du CCPA (généralement, dix jours ouvrables après la date de l'envoi)
Les résultats de la procédure de consultation écrite (c'est-à-dire, les commentaires, les observations et les amendements proposés au nom de l'organisation membre du CCPA) font l’objet d’un avis du Comité préparé par le rapporteur désigné par les organisations européennes ou par le président et envoyé par le président du CCPA à la Commission, les membres du CCPA en recevant une copie.

12. Présidents et suppléants

Le Comité élit son président et ses vice-présidents à la majorité des deux tiers des membres présents et à main levée, sauf si au moins une organisation demande à voter à bulletin secret. De même, le bureau élit son président et deux vice-présidents à la majorité des deux tiers des membres présents et à bulletin secret. Dès le deuxième tour le président peut décider de procéder à un vote à la majorité simple des présents si aucun membre du Comité ne s’y oppose. En fonction du résultat des votes, le président du Comité peut également présider le bureau. 

Sont considérés comme présents lors du vote, les membres qui n'ont pas pu participer à la réunion mais qui ont envoyé leur vote par écrit au secrétariat du Comité ou qui ont donné une procuration à leur organisation pour voter à leur place. Ces documents sont archivés par le secrétariat. En cas d’absence du président, le premier vice-président ou à défaut le second exerce ses fonctions.

13. Réunions préparatoires aux réunions du CCPA

La Commission prend en charge les frais de déplacement et d'hébergement des membres des organisations professionnelles européennes qui, en raison des réunions du CCPA, sont conduits à se déplacer pour  préparer ces réunions. Cette prise en charge se fait  par le moyen de conventions de subventions annuelles. 

Ne sont pas éligibles les frais afférents aux réunions des organisations professionnelles européennes non liées à ces événements ou les coûts autres que ceux visés au premier alinéa. Par exemple, ces fonds ne peuvent pas être utilisés pour envoyer des participants aux réunions organisées par CIEM ou d’autres organismes similaires

Les réunions préparatoires se déroulent selon l'ordre du jour de la réunion du CCPA qu'elles préparent et dont la date et l'ordre du jour sont déjà fixés à l'avance.
Si les réunions préparatoires devaient s'organiser en dehors de Bruxelles, l'organisation européenne concernée doit justifier, à l'avance, ce choix géographique ainsi que le coût afférent. Les réunions préparatoires sont organisées par les organisations qui reçoivent la subvention.

14. Réunions de coordination avec les Secrétaires généraux

Périodiquement, le Secrétariat du CCPA organise des réunions de coordination avec les secrétaires généraux des organisations membre du CCPA pour discuter des sujets administratifs afférents au fonctionnement du CCPA et pour préparer les avis qui seront discutés par le Bureau et adoptés par la Plénière.

Lors de ces réunions, et s'il était nécessaire, le rapporteur et la méthodologie de travail plus convenable à la préparation de l'avis sont choisis.

15. Participation  du CCPA comme observateur aux réunions du CIEM, du CSTEP, etc et remboursements 

Deux experts élus en réunion plénière peuvent représenter le CCPA dans les réunions organisées en territoire européenne par les organismes mentionnées ci-dessus et auxquelles le Comité serait invité à participer comme observateur. 

Selon les points figurant à l'ordre du jour des réunions, le Secrétariat du CCPA adresse les convocations et ordres du jour à l'expert figurant en tête de liste pour chaque organisme. Si le titulaire ne peut se rendre disponible pour participer à une réunion, il en informe immédiatement le secrétariat qui transmet la convocation ou l’invitation et les documents complémentaires à la personne figurant en deuxième place sur la liste. Il est procédé ainsi de suite jusqu’à ce qu’un des représentants désignés accepte de se rendre à la réunion.

 S'il y avait plus de deux organisations impliquées dans le sujet de la réunion, le Secrétariat demande aux organisations européennes membre du CCPA de désigner les deux titulaires parmi la liste d'élus par le CCPA pour le représenter.

Le représentant du CCPA qui participe à une réunion des organismes visés ci-dessus en fait un bref rapport oral à la Plénière. Si cette dernière ne se réunit pas rapidement, le représentant du CCPA peut rédiger un bref rapport écrit qui sera transmis au secrétariat du CCPA pour diffusion aux membres du CCPA et aux secrétaires généraux des organisations européens concernés.

Le représentant du CCPA qui participe à une réunion d’un des organismes visés ci-dessus peut se faire rembourser ses frais de voyage et se faire payer ses indemnités « per diem » par la fédération professionnelle européenne à laquelle il appartient (ou qui l’a désigné).

 Pour ce faire, les organisations professionnelles européennes pourront utiliser dans les mêmes conditions de droit et de devoir, la subvention qu’elles reçoivent de la Commission des Communautés pour prendre en charge les frais de voyage et indemnités per diem exposés par leurs membres pour assister aux réunions préparatoires des réunions du CCPA. Elles devront inclure dans le rapport final de clôture de la subvention, l'invitation reçue par l'expert, l'ordre du jour de la réunion et les informations relatives aux coûts du voyage. Les conditions de remboursement applicables seront les mêmes que pour les réunions organisées par la Commission.  

16. Participation  du CCPA comme observateur aux réunions des CCR et remboursements 

Le CCPA a arrêté en plénière la liste de ses représentants (titulaire et suppléant) aux réunions des CCR. 

Le représentant du CCPA dans les CCR fait un bref  rapport oral à la Plénière. Si cette dernière ne se réunit pas rapidement, le représentant du CCPA peut rédiger un bref rapport écrit qui sera transmis au secrétariat du CCPA pour diffusion aux membres du CCPA et aux secrétaires généraux des organisations européens concernés. Ce représentant peut se faire rembourser ses frais de voyage et se faire payer ses indemnités « per diem » par la fédération professionnelle européenne à laquelle il appartient (ou qui l’a désigné).

Pour ce faire, les organisations professionnelles européennes pourront utiliser dans les mêmes conditions de droit et de devoir, la subvention qu’elles reçoivent de la Commission des Communautés pour prendre en charge les frais de voyage et indemnités per diem exposés par leurs membres pour assister aux réunions préparatoires des réunions du CCPA. Elles devront inclure dans le rapport final de clôture de la subvention, l'invitation reçue par l'expert, l'ordre du jour de la réunion et les informations relatives aux coûts du voyage. Les conditions de remboursement applicables seront les mêmes que pour les réunions organisées par la Commission.  

En ce qui concerne les réunions de coordination organisées par la Commission avec les CCR ainsi que toute autre réunion à laquelle le CCPA pourrait être appelé par la Commission, le Secrétariat du CCPA adressera l'invitation au président qui contactera les organisations européennes pour désignation du représentant du CCPA. Ce représentant fait, également, un bref rapport oral et/ou écrit et peut se faire rembourser dans les mêmes conditions mentionnées ci-dessus.  

-8-

